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COMPTE RENDU 

CONSEIL MUNICIPAL DU 11 OCTOBRE 2022
1. Convention de prise en charge de voirie et d’espaces verts communs dans le cadre de l’article R431-24 du code de l’urbanisme.

La société AMETIS poursuit la réalisation d’un ensemble immobilier à Roullet-Saint-Estèphe, 26 rue Nationale sur les parcelles cadastrées E n°864, 760, 645, 862, 688, 136 et 137.

Cet ensemble immobilier générera la création d’équipements que le promoteur souhaite rétrocéder à la commune pour intégrer son domaine public. En sa qualité de maitre d’ouvrage, la société AMETIS réalisera ces travaux d’infrastructures, de voirie et de réseaux divers nécessaires à l’alimentation des futurs logements de l’ensemble immobilier (à l’exception des réseaux restant à la charge des concessionnaires ou occupants du domaine public) et aménagements d’espaces de voirie et d’espaces paysagers.

AMETIS envisage la rétrocession du lot 7 : voirie, réseaux, trottoirs, éclairage public affecté à ces espaces, espaces verts, au prix de 1€ à la commune.
A l’unanimité, le Conseil Municipal VALIDE la convention de prise en charge de voirie et d’espaces verts communs et AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à la signer.

2. Avenant n°4 à la convention opérationnelle n°16-19-096 d’action foncière pour la requalification d’un entrepôt en vue d’une opération mixte.

Monsieur le Maire rappelle à l’assemblée que la commune de Roullet-Saint-Estèphe et l’EPF ont signé le 20 mai 2019 une convention opérationnelle (n°16-19-096) visant la maîtrise foncière d’un ensemble foncier en vue de sa reconversion pour le développement d’une opération mixte à vocation commerciale et de logements et modifiée par 3 avenants successifs. Cette convention sera échue le 10 mars 2025.

L’EPFNA a procédé aux acquisitions de 3 propriétés :

· La parcelle cadastrée section E n°864, comprenant une maison de bourg, a été acquise amiablement le 16 septembre 2019,

· La parcelle cadastrée section E n°645, comprenant une maison individuelle d’habitation a été acquise par décision de préemption n°2025-25 en date du 11 février 2020,

· La parcelle cadastrée section E n°760, comprenant un entrepôt en friche, a été acquise amiablement le 10 mars 2020.

Ce projet a nécessité de lourds travaux de démolition et de dépollution, réalisés par l’EPFNA et portant sur les parcelles E n°864 et 645.

Dans le cadre d’une consultation d’opérateurs, le Groupe AMETIS a été retenu pour la requalification de ce tènement foncier. Ce projet est structurant et a également vocation à redynamiser le centre-bourg avec l’arrivée d’une nouvelle population et l’installation de nouveaux commerces et services de proximité. 

La commune de Roullet-Saint-Estèphe étant déficitaire au titre de la loi SRU, l’offre de logements intègrera 100 % de logements locatifs sociaux, dont une part destinée aux séniors. 

Sur la base de ces éléments, la commune de Roullet Saint-Estèphe a déposé un dossier « Fonds Friche ». Désignée lauréate par l’État, elle a obtenu la somme de 299 000€ visant à absorber une partie du déficit de l’opération.

La commune est le maître d’ouvrage au titre de la subvention fonds friche et l’EPFNA porte le foncier en vue d’une rétrocession à l’opérateur AMETIS.

Afin de mobiliser en tout ou partie la subvention, une avance de 30% maximum de son montant doit être versée à la commune de Roullet Saint-Estèphe avant le 31 décembre 2022.

Au 1er juin 2022, l’EPFNA a dépensé un total de 821 796,27€ HT.

Dès lors, le présent avenant vise à intégrer un remboursement anticipé des sommes dépensées par l’EPFNA, pour cette opération, durant le portage et ainsi permettre à la commune de percevoir, notamment, l’avance de la subvention Fonds friche.

Le Conseil Municipal à l’unanimité AUTORISE Monsieur le Maire à signer l’avenant n°4 à la convention opérationnelle n°16-19-096
3. Adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 au 1er janvier 2023 de la commune de Roullet Saint-Estèphe et de son CCAS.

Monsieur le Maire explique que la nomenclature budgétaire et comptable M57 est l’instruction la plus récente du secteur public local.

Instauré au 1er janvier 2015 dans le cadre de la création des métropoles, le référentiel M57 présente la particularité de pouvoir être appliqué par toutes les catégories de collectivités territoriales. Il reprend les éléments communs aux cadres communal, départemental et régional existants et, lorsque des divergences apparaissent, retient plus spécialement les dispositions applicables aux régions.

Le référentiel M57 étend à toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les régions offrant une plus large marge de manœuvre aux gestionnaires.

Ainsi :

· En matière de gestion pluriannuelle des crédits : définition des autorisations de programmes et des autorisations d’engagement, adoption d’un règlement budgétaire et financier pour la durée du mandat, vote d’autorisations de programmes et d’autorisations d’engagement lors de l’adoption du budget, présentation du bilan de la gestion pluriannuelle lors du vote du compte administratif ;

· En matière de fongibilité es crédits : faculté pour l’organe délibérant de déléguer à l’exécutif la possibilité de procéder à des mouvements de crédits entre chapitres (dans la limite de 7.5% des dépenses réelles de chacune des sections, et à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel) ;

· En matière de gestion de crédits pour des dépenses imprévues : vote par l’organe délibérant d’autorisations d’engagement de dépenses imprévues dans la limite de 2% des dépenses réelles de chacune des sections.

Le périmètre de cette nouvelle norme comptable sera celui des budgets selon la M14, soit le budget principal de la commune de Roullet Saint-Estèphe et le budget du CCAS. Le budget énergie photovoltaïque n’entrant pas dans le cadre de la M57.

Cette modification de nomenclature comptable entraine automatiquement un changement de maquette budgétaire. De ce fait pour le budget primitif 2023, la colonne BP n-1 ne sera pas renseignée car appartenant à une autre nomenclature comptable.

Le Conseil Municipal à l’unanimité AUTORISE le changement de nomenclature budgétaire et comptable au 1er janvier 2023 et AUTORISE Monsieur le Maire à signer toutes les pièces nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
4. Convention avec la Ville d’Angoulême pour la répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles publiques sur la commune d’accueil 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que dans le cadre de la convention de répartition intercommunale des charges de fonctionnement des écoles publiques sur la commune d’accueil, la commune de Roullet Saint-Estèphe est débitrice, auprès de la ville d’Angoulême, d’un montant de 866,43 € pour une fratrie scolarisée à l’école maternelle Charles Péguy pour l’un, et à l’école primaire Marie Curie, pour l’autre.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité APPROUVE le principe de l’application du tarif forfaitaire de 866,43 € pour 2 élèves et AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document y afférant.

